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PROCESSUS D’APPEL
1. Une fois la décision rendue par le CPED, soit le plaignant ou l’intimé peut interjeter appel de la décision du CPED au Comité d’appel. La Partie qui demande l’appel est connue comme « l’Appelant ». 

2. Un appel doit être reçu par écrit par le greffer du Comité d’appel dans les 30 jours civils suivant la décision du CPED.

3. L’appel doit exposer en détail les motifs d’appel. Ce n’est pas un procès « de novo » ou une nouvelle audience de l’affaire. Le Comité peut entendre une plainte seulement si elle résulte d’une erreur manifeste de fait, d’une erreur de droit (y compris l’interprétation du code de déontologie, de processus disciplinaire et des règlements, des statuts ou du common law pertinents) ou d’une erreur des principes de la justice naturelle.

4. Dans les (14) jours qui suivent la réception d’un appel, le Comité d’appel doit examiner l’appel afin de s’assurer qu’il satisfait à l’un des trois critères exigés (erreur manifeste de fait, erreur de droit ou erreur dans l’application de la justice naturelle). 

5. Si l’appel ne satisfait pas à l’un des trois critères, un avis sera livré à l’Appelant. 

6. Si l’appel est jugé recevable selon l’un des trois critères, dans les trente (30) jours civils qui suivent la réception de l’appel par le greffier du Comité d’appel, le greffier doit envoyer les suivantes aux Parties :

(1) Une copie de l’appel;
(2) Une lettre l’informant qu’il / qu’elle dispose de trente (30) jours pour déposer des observations écrites auprès du greffier du Comité d’appel, s’il / si elle souhaite de présenter des observations. 

(3) Une notification sera envoyée à l’Exécutif du Conseil provincial indiquant que l’appel sera entendu.  

7. Une copie de l’appel doit être livrée par courrier recommandé ou par service de messagerie à l’adresse présentement inscrite au dossier de l’Association de chaque Partie. Une signature accusant réception de l’appel devrait être demandée. 

8. Dans les sept (7) jours civils qui suivent la réception des observations de(s) autre(s) Partie(s), le greffier fera parvenir une copie des observations au Comité d’appel et à l’Appelant.  

9. Dans les quatorze (14) jours civils de la date limite pour recevoir les observations, le Comité d’appel doit se réunir. Il peut déterminer :  

a. Que l’appel ne fera pas l’objet d’un examen plus approfondi. Toutes les Parties recevront une décision rendue par écrit par le Comité d’appel. Un avis sera envoyé dans les 14 jours de cette décision. 

b. Plus d’information est nécessaire pour prendre une décision. Le Comité d’appel décidera alors de tenir une audience.    

c. Suffisamment d’informations ont été reçues des Parties et une décision sera rendue par écrit. Une notification sera envoyée aux Parties dans les 14 jours de la décision. 

10. Dans les quatorze (14) jours qui suivent la rencontre du Comité d’appel, le greffier du Comité d’appel doit aviser les Parties et le Comité d’appel de la date de l’audition devant le Comité d’appel. Le greffier du Comité d’appel doit fournir au moins trente (30) jours de préavis de la date de l’audition aux Parties. 

11. Au moins quatorze (14) jours avant l’audition, le greffier du Comité d’appel doit fournir aux Parties et au Comité d’appel un dossier d’appel. Le dossier d’appel doit contenir toute la correspondance reçue des Parties, la plainte et la réponse initiales, la décision du CPED, le document d’appel et toutes les observations déposées par les Parties. 

12. Qu’il soit intervenu ou non à l’audience du CPED et lorsqu’une plainte soulève une question d’intérêt général à l’Association, le Conseil provincial peut choisir d’intervenir dans l’appel. Le Conseil provincial doit fournir au greffer du Comité d’appel un avis écrit de sa décision d’intervenir. Si l’Association choisit d’intervenir dans un appel, elle doit :

(a) Devenir une des Parties de l’appel, et 

(b) Avoir le droit de recevoir un avis d’audience et la production de documents ou d’autres items comme il est le cas pour les autres Parties; et 

(c) Avoir le droit de présenter des observations concernant la décision appropriée sur l’appel. 

13. À moins d’être ordonnée ou permise par le Comité d’appel, et parce qu’il s’agit d’un appel et non d’une nouvelle audience, aucune nouvelle preuve ne sera présentée. Les parties présenteront plutôt leurs positions et leurs motifs d’appel.  Puisque le Comité d’appel a le dossier à sa disposition, les observations doivent être limitées à celles contenues dans ces documents.

14. Sans limiter la capacité du Comité d’appel de déterminer l’admissibilité des preuves, si de nouveaux faits sont découverts par les parties qui n’auraient pas pu être découverts de façon raisonnable et avec diligence raisonnable avant l’examen du CPED qui auraient pu avoir une incidence sur le résultat de l’audience devant le CPED, le Comité d’appel peut considérer s’il admet la nouvelle preuve. Si le Comité d’appel détermine qu’il est approprié dans les circonstances d’admettre la preuve, il peut le faire selon des conditions jugées équitables, y compris admettre la preuve dans le cadre de l’appel et déterminer la question, ou renvoyer l’affaire au CPED.    

15. Le Comité d’appel peut confirmer la décision du CPED dans sa totalité ou la renverser. S’il renverse la décision, il peut la substituer par sa propre décision en ce qui concerne la culpabilité de l’intimé, ou il peut réduire ou augmenter la peine imposée par le CPED. Le Comité d’appel peut également renvoyer l’affaire au CPED pour une nouvelle audience sur la culpabilité, la peine ou les deux. 

16. Avant de publier sa décision, le Comité d’appel informera l’Exécutif du Conseil provincial des résultats de ses délibérations. Le Comité d’appel rendra sa décision par écrit aux Parties, citant les motifs de la décision, dans les 30 jours qui suivent l’audience. 

17. Le Comité d’appel a le pouvoir discrétionnaire de renoncer ou de prolonger tout(s) délai(s) prévu(s) dans la procédure d’appel selon les conditions qu’il a déterminées.  Dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, le Comité doit examiner s’il y a préjudice à toute partie et si, selon l’avis du Comité, il serait juste de le faire.

V
Actions supplémentaires
Les parties à l’appel peuvent demander que la décision fasse l’objet d’une révision judiciaire si un tel droit est prévu par la loi ou dans les règlements applicables. Cela implique de faire une demande à un tribunal judiciaire compétent responsable pour l’examen du processus et la décision sur une plainte. L’Association anticipera les frais juridiques d’une telle situation dans son budget.
